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C'est aoec fjrniid plaisir que je me rends à la demande 
de tmileur de cette brochure — qui donne un aperçu 
jdcin de talent sur le premier grand procl^s interna^ 
lional à la Cour de La Haye — d'écrire quelques 
litjnes de préface. 

Comme membre du Tribunal iParldlrafie dans l'af- 
faire yénézuélicnne, je n'ai ni des impressions à publier, 
ni des appre'cialions à faire sur la marche de la pro- 
cédure devant l'c Tribunal. Sous ce rapport, je respecte 
la pleine liberté de l'anlcur, sachant d'avance que ses 
appréciations seront pénétrées d'un amour sinch'e pour 
la grande cause que nous défendons, savoir celle de 
tarbilratje international en cas de conflits entre les 
nations. En reconnaissant la pleine liberté d'appré- 
ciation de ranteur^ je sais qu'il respecte mes idées per- 
sonnelles sur la mald-re qui nous intéresse tous les deiw. 
MIS ces conditions, je prends la liberté de faire 
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(jiiclqaes observations xur Farhitratjc international qii 
thins les circonstances actuelles, est soumis à une épreui 
bien pénible. 

Les tristes événements d'E.iiràne-Orient ont dévon^ 
ratjé beaucoup d'amis de f arbitra f/e international 
ont jeté le trouble dans tes âmes des plus dévoués dé 
fenscars de la paix entre les nations. On se de m and 
à quoi bon lu Cour permani^nte d'arbiiraye de Li 
Iftiye, si une nation contractante de la Convenfion dé 
La Haye de iSf)(), sans crier fpire, sans déclaration 
la guerre, et sans laisser à son adwrsairc même 
Icmps d'avertir ses autorités militaires de la rupture de 
négociations diplomalitiucs, a pu se jeter sur la fîotti 
de l' adversaire et faire couler ses navires. Si une puis 
sance ayant pris part à la Conférence de la Paix 
i8i)(j peut impunément .n- Jeter sur x<in adrcrsuiresans^ 
même attendre la réponse au.r propositions faites, 
quoi bon respecter la convention de La Haye et à qi 
bon construire un palais de la paix ? 

Ces questions ci ces doutes sont naturels et fondés^ 
Toutefois, il ne faut pas oublier que, dans la nuit du 
7 au S février, ce n était ptui l'escadre japonaise qi 
se jetait à Port- Arthur sur les navires de guerre russesl 
Non, c'était l'Asie qui attaquait l'Europe et c'était 
premier choc violent entre la civilisation asiatique 
celle de l'Europe chrétienne. Ces deux civilisations ont 
des idées absolument différentes sur l'arbiiraije inter^ 
national. Tandis qu'à Saint- Pétvrsboarg, jusquai 
dernier moment, on cantinait consciencieusement 
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ibilUé de s'adresser à la Cour Permanente de La 
Haye pour vider le conflit avec h Japon, à Tohio on 
s'en moquait éindemment. 

Cesl Pappre'hi'nsion que le Japnn, quoique partie con- 
tractante de (a Convention de La Haye, n'accepte 
jamais le recours à la Cour permanente de La If aye, 
qui certainement, a eiupêcht' la proposition russe d'y 
.arriver. A Saint-Pétersljounj on a voulu se'rieasement 
jusqu'au dernier moment la paix, à Tokio on a voulu 
et systt'mafiquement préparé la ijaerre. V attaque /loc- 
turne de Port- Arthur en fait preuve (tune manière ir- 
réfn table. 
I PtiurInnI, il serait bien regrettable que celte conduite 
d'une puissance asiatique put décourager les sinci^res 
amis de l'arbitrage international, ^'on, Pavenir lui 
appartient sinon en Asie, du moins en Europe. 
L Dans le monde chrétien et civilisé, l'arbitrage doit 
'parcourir trois phases : i" les questions d'un caractère 
absolument juridiques seront seules soumises à l'arbi- 
rage ; 3° les questions juridiques seront séparées des 
'conjl ils politiques qui ont .nwgi entre les nations, afin 
^^êlre soumises à la Cour permanente de La Haye; 
^K** enfin, dans la troisième et dernii're phase, tous les 
^K^nflits juridiques ou politiques, entre les nations, /;*0H- 
^^eront le chemin de La Haye et seront vidés par la 

Cour permanente. 
^b Dans ce nujnient-ci, nous ne sommes qaà la prc- 
^rnière phase acceptée par la convention de La Haye de 
lîSS'i et confirmée par les traités d arbitmae entre la 
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France, ï Amjleievfe ci l'Ilalie île [année passée. Tou- 
tefois, il sérail puéril de croire ifuù celte premier 
phase s'arrêtera le développement de l'arbitratfe interi 
national. Non, je sais profondément coniHiincu qi 
bientôt arrivera le moment oii les nations chrétiennes 
cmlisées se convaincront de la nécessité absolue de s''t 
dresser à la cour de La Haye pour vider même le 
(questions en lîlitje, dans lestpieltes sont mêlés des ini 
téréfs politiques d'une importance soi-disant « vitale *! 
Mais ce point de vue n est pas accessible à une naiioi 
asiatique. Pour le comprendre, il faut non-senlemel 
une coni,lilution politique appropriée, mais il faut 
sentiment de la solidarité arec toutes les nations 
monde chrétien et civilisé. Ce n'est que parmi ces nniioni 
que se [leut développer la profonde conviction que la 
sanction des sentences arbitrales ne consiste nullement 
dans une force brutale quelconque de la partie fjaijnanie, 
mais uniquement dans la force morale de la parole 
donnée de se soumettre docilement à l'arrél prononcé et 
de iexéculer consciencieusement, sans murmures et 
sans reproches. Aucune puissance asiatique n'a pu, 
jusqu à présent, s'élever à cette conception de l'arbitrtfje 
international. 

F. DE MAnTE\S. 



La Hnyc, le 'j.\ Fâmer igo.'i. 
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Quand, au commencement de Tan née 1899, on 
connut rinitiativc grandiose que prenait rhimpereurde 
Russie de convier les chefs d'Etat du monde civilisé à 
lurmcr un Congrès universel pour jeter les bases de 
l'arbitrage international permanent — il y eut aussitnl 
deux courants où se manifcslèrent les deux « états d'es- 
prit » qui désormais suivront le mouvement pacifiste 
dans SCS développcuienls, comme ils accompagnent du 
reste tout grand mouvement : celui de rcnlhouslasme 
;ct de la loi, celui du scepticisme et du doute. 

— Que peuvent- ils espérer d'une pareille assemblée? 
demandaient les sceptiques en parlant des croyants. 
Rica au reste mieux que son éclicc ne démontrera la 
folie de leurs rcves. 




. IjûVltEMlEll t:RA>D PROCÈS I^TER?IA.TIO>AL 

''.Le 29 jiiilLi. après un échange de hautes vues n 
/;/*tpiohaellenienl conduit, les représentants dûment autc 
;'','*risés de 'ving't-six étals (1) signaient la Convention 
La lla}e » pour le règlement pacifique des conflits ii 
tcrnationaux n. En Gi articles élaienl rt-glcmentées u 
médiation », les commissions internationales d'cnquêt 
et (i l'arbitrage » proprement dit. La fédération juri 
diquc des nations civilisées était ainsi fondée, son Ira 
bunal institué (3). 

11 fallait que ce tribunal fonctionnât. 

Le i/| octobre 1902, le premier tribunal constîti 

conformément à la charte de iScjy rendait sa prcmièi 

sentence. A la vérité, le litige qu'il tranchait été 

presque un dill'érend d'ordre privé (entre les Etals-Ui 



(t) Allcaiagno, Angloterro, Aulrîclio- Hongrie, Delgiqu 
Cliitic, Danemark, EsjjUf^no, Etals-Unis, Franco, Grôce. Itiilii 
Japon, LuïoiiLoitrg, Mexique, Motitéaégro. Pays-Bas, Pers 
l'orlugal, Iluumanic, llussie, Serbie, Siam, Suède et Nonôg 
Tun]«îe, Bulgarie. 

(a) Le mot tribunal est pris ici dans un sens général ; mais 
CQ sujet il est îi noter que la îicsipnalion exacte de la juridicLic 
inlernalionalo est « cour fiermnnente d^arbUrage de La Haye 
tandis quo to « tribunal arbitral »> désigne la juridiction in^tituj 
en (lie d'un lili(j'e dt'lormiué. 

Quant aux décisions de ces tribunaux, elles portent le nom 
c( sentences ». 
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elle Mexique, relativement à certains droits des évêques 
de h Ilaule-Califorine) — et encore la décision qui 
intervenait ne statuait-elle pas sur le fond du débat, 
mais seulement sur u une exception o, celle de la chose 
jugée qui fut, du reste, admise. 

— Manifestation bien platonique ! grommelèrent 
alors les réfractaires. 

Peut-èlre, mais le fait n'en était pas moins acquis : 
la juridiction de La Haye avait aflirmc son existence, 
elie avait siégé, elle avait jugé. 

Toutefois, il fallait plus et mieux : On avait eu, 
comme l'a écrit un publiciste, un « lever de rideau »>. 
Il fallait u la grande pièce ». 
■ Elle >^ent d'être représentée, dirons-nous pour con^ 
tinuer cette mélapbore pourtant un peu irrespectueuse, 
avec une ampleur telle que désormais toutes les espë- 
^ rances en l'avenir de l'arbitrage sont autorisées. 

F 

V II n'entre nullement dans le cadre de celle brochure 
Kde présenter une étude complète du conflit Vénézuélien, 
"puisque nous n'avons voulu noter ici que la physio- 
nomie de ce premier grand procès et les impressions 
qu'elle nous a labsées. 
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Aussi bien siilTira-t-il do rappeler succinctement le 
diverses phases des négociations qui devaient heurei 
sèment aboutir à la soliilion pacifique souliaitée. 

Le conflit, on le sait, a son origine dans les non 
breux cjupnints conlrfictés, ces dernières années, aupr 
des ilitÏÏTL'nlos piiis«inces européennes et onicricainc 
par la ilépublique du Yénéxuéia. qui avait à faire fac 
aux incessantes révolutions que iVm connaît, 
malheureux pays, ne pouvant paver ses dettes, 
poursuivi de toutes paris et trois de ses créanciei 
l'Angleterre, l'Allemagne et l'Italie crurent devoir use 
de force envers leur débiteur, et, de concert, organisé 
rent un blocus des cAtes Yénéziiéliennes qui n'alla pî 
sans entraîner la destruction de la faible flotte ennemie 
Ce blocus aboutit, le i3 janvier 1092, à la signalui 
d'un V jïrolocole » ou acte préliminaire signé par la 
Grande- Bretagne et le Venezuela, aux terme* duquel 
les points en litige devaient être réglés par une com- 
mission mixte et, en cas de désaccord entre les repré- 
sentants des puissances, par un tiers arbitre à désigner 
par le Président des Etats-Unis d'Amérique. 

Ce fut le président Roosevelt qui, déclinant la prc 
position en ce qu'elle le concernait et se souvenant 
qu'une juridiction internationale venait d'être instituée 
grâce à une merveilleuse entente, engagea vi\ement 
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'^les puissances en cause à recourir aux bons arficcs de 

Ila Cour d'Arbitrage de la Haye. 
[ Nouvelles négociations, ot nouveau prolocole signé à 
|\Vasliington le 7 mai par le Yénézuéia d'une part et 
bar l'A-ngleterrc, rAllcmagne, et l'Italie d'aulre part. 
I Cet arrangement portait que les réclamations des 
particuliers seraient régloes par une Commission mixte 
Lqui siégerait à Caracas, tandis que les questions relatives 
Bau Iraltcmcnt préférentiel ou individuel des puissances 
demanderesses et au mode de répartition des sommes 
prélevées à raison de 3o "/^ sur les recettes douanières 
^Lde la Guayra et de Puerto Cabelto seraient solution- 
^nées par vole de recours porté devant la cour interna- 
tionale d'arbitrage. 

C'est ici, en effet, que nous voyons apparaître la 

grave question de principe qui doit donner une si 

haute portée à la décision à intervenir : celle du droit 

de préférence, du caractère de créanciers pririléijiés 

invoque par les trois puissances bloquantes et tiré de 

leur seule (jualilé de belligérantes, par rapport aux 

^ autres puissances qui, sans cou[) (érir, avaient attendu 

^Bei levée du blocus pour « produire » leurs créances. 

^Mous verrons tout a l'heure la place que tint au pro- 

•^cès la discussion de cette cr exception n soulevée : on 

voit, dès maintenant, l'étendue de la question à résoudre 
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par lin liibumal de la Paix : a L'emploi de la force 
créc-t-il pour les nations un droit de préférence sur 
celles qui ne l'ont poirt employée? h 

Mais poursuivons noire rapide historique : 

L'article 3 de la convention ci-dessus stipulait que 
l'eDipereur de Russie serait sollicité de designer et de 
nommer, parmi les membres de cette cour permanente, 
trois arbitres qui ne devraient pas être ressortissants 
des puissances signataires ou créditrices. Au surplus, 
tous pays ayant des réclamations à faire valoir contre 
le Venezuela étaient admis par ce protocole à recourir 
comme parties à l'arbitrage. 

Outre les trois puissances qui avaient opéré le blo- 
cns, les pays adhérents à la convention du 7 mai 
étalent les Etats-Unis, la France, l'Espagne, la Bel- 
gique, les Pays-Bas, la Suède et la ÎSorvège et le] 
Mexique. 

C'est ainsi que se trouvaient engagées dans le con— J 
Ait presque toutes les grandes puissances d'Europe et 
d'Amérique, ce qui devait donner une si grande am— I 
pleur à la manifestation pacifique ; mais ce qui devait 
aussi, dans un autre ordre d'idées, embarrasser singu- 
lièrement l'empereur de Russie, chargé de désigner 
trois arbitres de nationalité étrangère aux pays inté- 
ressés. 
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En piciiiicr lieu, le tsar conféra ces hautes ibnclions 

Jl Son Exccitence M. Nicolas MouraAvicv, niinisli-e de 

justice de Russie, Secrétaire d'Etat, puis à M. Lardy, 

Ministre plénipolentiairc do Suisse à Paris, et à M. le 

prul'csscur Matzcn, l'éniinent jurisconsulte, membre de 

la Ghanibi'c haute ih Dancinaïk. 

Or, poslcrieurcnicjil à celte désigna lion, déjà dcli- 

ile parce que resUeinle, des citoyens suisses et des 

lljels danois pioduisaicnt à leur tour des réclamations 

>ntre le Venezuela, de sorte que MM. Lardy et Matzcn 

voyaient ipso fado dans l'obligalion de se récuser et 

*de décliner la liante niis^iion à eux conférée. 

C'est ce qui e\phqnc que la première séance du haut 

(Tribunal, fixée au premier septembre, ne put être te- 
Buo à cette date, et, d'accord avec les représentants 
Bea diverses nations, dut être ajournée à un mois par 
Ion président, seul arbitre présent à La Haye, sans 
que fut dressé aucun autre acte qu'un prttcès- verbal 
Idc carence, signé par le seul secrétaire général, M. de 
Buysseiiacrs. 
I A la vérité, ce lut une première déconvenue que, 
nen entendu, la presse bosLilc au grand mouveinent 
ne manqua pas d'exploiter avec la douce ironie qui lui 
est familière. Ou parla aussi de mauvaise volonté, de 
lœuvrcs occultes, d'obstruction systématique de 
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1*1111 dos pays inlrrcssés. 1" Allemagne pour ne point i 
nommer. >. Toules? allégalions qu'il vaut mieux décl 
rcr sans fondement, puisque aussi bien la preuve n'i 
a pas été rapportée. 

D'ailleurs, dans le cours du mois, les deux haul 
fondions élaicnl pourvues d'éniinents titulaires en XsT 
personne de M, de Lanimascb. membre de la Chambre 
baille d'Aulriclie, professeur de droit inlernational et 
de M. de Marions, professeur de l'Université de Saînl- 
Pétcrsbour*,', membre du Conseil du Ministère des 
Aflaires étrangères, et le i"' octobre, jour fixé, la pins 
haute juridiction du monde pouvait siéger à la llave, 
pour examiner le premier grand conflit international 
soumis à la loi du Droit. 



Nous voici dans la patrie de Grotius. 

La capitale-résidence ne semble pas autrement émuoJ 
de l'événement dont elle va être le lliéâtrc ; sespaî-l 
sibtes habitants vaquent à leurs occupations a\cc leur 
sérénité coutumière. 

Vite, renseignons-nous sur la situation exacte 
Palais de la Paix ; la plupart des habitants, au\quo| 
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demanflons dans un jar^'on où un vague allemand 
le'dispnle à un fiançais volonlairemenl corrompu, les 
indications nécessaires, croient comprendre qu'il s'agît 



u Palais des Congrôs et niontrenl h chemin de la 



^Êtfaiisîmbujich. Tout de même, avec ï\idvcsse exacte, 
"on arrive au but : 71 Prinzen gracht. 
L —C'est là I 

^M Nous sommes dans un large et vieux faubourg, dont 
HIa chaussée, il y a deux mois encore, était un canal au- 
jourd'lmi comblé. Au n" "ji est un liolcl particulier, 
absolument semblable à ceux qui l'entourent et que 
rien ne dési^'ne à rallcntion : trois hauts étages à larges 
fenêtres, une façade tout en pierre de laUle faunte 
qu'agrémentent à peine quelques cariatides, un double 
perron à rampe de fer donnant accès directement sur 
la rue : tel est le Palais provisoire de l'Arbitrage, loué 
en liâle h un officier d'ordonnance de la Cour qui en 
est propriétaire. 

Nous entrons dans un vestibule dallé plulùl étroit. 
In conservateur en frac, avenant et polyglutle & 
aouhait, fait les honneurs de céans et indique tout 
de suite du geste, sur la gauche, les deux salons 
Louis XV dont les portes de communication suppri- 
mées forment baie et dont le plus grand, celui 
du fond, constitue la salle d'audience même, alors 
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que le premier, un [jeu plus pclh, esl réservé à l'au- 
cUloire. Une sorle de fumoir sert encore de salle des 
déHbéralions. 

Le bureau du tribunal est recouvert, comme tout le 
mobilier, d'un lapis en drap vers mousse ; à ses pieds 
deux pclites labiés pour les secrélaircs et sténog^raphes, 
cl, transversalement, les deux longues tables où s'as- 
siéront les représentants des diverses nations ; les 
chaises réservées aux assistants portent les armes des | 
dillérents pays représentes. Aux murs, au-dessous de 
fort jolis trumeaux de slyte, s'étage la série des pbolo- 
grapbics des souverains el chefs d'Etats des deux 
mondes, M. Loubet faisant pendant à M. le Président 
Roosevelt de chaque cùté d'un grand portrait en pied 
de S. M. la Reine Wilhelmine portant cette inscription: 
Une Reine de la paix. 

En stnnnie, l'aménagement s'elTorce h rendre ofticicUel 
d'aspcnl une demeure privée qui ne peut se départir fa-i 
cllemenl de sa véritable destination et l'impression 
cpiclque peu heurtée que donne cet appartement moi 
dain affecté à une réunion de si haut caractère ! On no] 
saurait trop souliaiter, pour la dignité d'une pareLllel 
institution, que soient employés au plus tôt les fonda 
si généreusement allectcs par M, Carnegie, le richis- 
sime américain, à la construction d'un véritable Palais 
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de la Paix (i). Au reste, hùlons-nous d'ajoulcr que 
l'impression forcémeni uicsquine produite par un cadre 
trop restreint va se dissiper rapidcmrnt au cours d'une 
audience où se feront entendre les premiers hommes 

^■d'Ktnt et les plus éloquents avocats des diverses puis- 

^^ances. 



Dix lieures et denaic. Les délégués sont tous présents, 
Bt échangent, en de» langues varices où le français do- 
mine, les plus courtoises salutations — la plupart 
avant déjà foil connaissance lors du Congrès de h Paix, 
i^qualre ans auparavant (a). 



^H (i) On sait i|uc M. Carnegie a en elfet mis i. \a. dieposilion <Jc 
^Bk Cour pcrmajienlc une suininc do 7 5ooooo franc'5 qui n'a (>as 
1^' encore trouvé son emploi. pui»fjiic les autoritrs n'ont pas même 
j en vue, h. Vhmra acluctlc-, le terrain sur loqnpt doit s'élever lu 
» future construclion. 

^_^ (3) Voici les noms des dûU'gu<5s : Allemagne : MM. Bueiu, 
^^D' Zorn cl Saclmans. — liel^iijue : MM. Woester et Cornez. — 
^HSspa^nr : M, de Villa Simla. — Etats-Unis : MM. Bouen. M. F,. 
^^P*enficl cl W. S. iVnfiels. — Francr. : MM. l.ouia MenHiiK, 

T'Iuiipt et l'roniagcût. — Gramlefirelaçine : Sir Flnlai, M. fJoliiin. 
^^Iticharfls et Lacorn. — halle : MM. l'ieranloni el Bosdari. — 
^^^^exitjiie : AT. E. Pards. — Payi-Dns : MM. du A\'ockcrlin et 
^^Cromeliii. — Venezuela : MM, May Vophj Rowcn et Poniield. 

f^a Snôdo (ît la Norvège avaient rorilîé Iturs intérêts h M. do 
I Weckcrliii et l'Espagne avait choisi comme avocat adjoint 

M^' Clnnol. 
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Le Tribunal, composé comme on sait, fait son en4 
tréo, sans apparat aucun. MM. de Mouravieff, de Mari 
tens et de Lamiiiash porlenl la simple redingote noire, 
comme d'ailleurs les délégués eux-mêmes. 

Ceux-ci onl pris place et, d'instincl, les représen- 
lanls des puissances » bloquantes » (Angleterre, Alh 
magne et Italie) se trouvent réunis de l'un des colés cl< 
la a; barre n, tandis que les conseils des autres pa^ 
sont assis du côté opposé. Voilà qui, déjà, emprunte 
la physionomie des juridictions de droit comnum : ce 
sont bien des conlradicleiirs, des « partie.'* » qui soni 
en préscnre et quels que doivent ôtre, au cours de 
débats, la parfaite urbanité et le tact de chacun, noi 
allons voir s'accentuer ce caractère qu'il est essentM 
de souligner dès maintenant : la similitude presque 
complète de ce grand débat international, quant & 
lurme, avec les audiences de nos juridictions [irivées 
et, comme conséquence immédiate, la sim[)liLité d% 
mécanisme, la facilité du développemcnl d"un ai 
>asle procès. 



C'est à M. de MouravicfF, précédemment élu Prosi> 
dent par ses co-ar])itics, qu'il ap])artient de déclarer U 
Tribunal constitué et de prononcer le discours d ouvcr^ 
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lure. Les assistants nr peuvent se défendre d'une cer- 

line émothjii ;i cette niiiuitc précise où ils assistent 
effectivement à la « mise en marche )> si l'on [»eut 
tlire, de I'llmimc si longuement préparée, enliii léa- 

isée ! 

Que dire de la rnanii!;re dont l'im des ministres les 
plus éuiinents de renipîre de llussie a rempli les très 
hautes fûuctions rjui lui avaient été conférées i^ tlien 

^*en donnera mieux idée que ce passage d'une allocu- 
lîon vraiment digne de servir d'épigraphe à cette belle 

jage de l'histoire internationale. 



«... Il inc jiarail nrcs*[iio siipcrllu Ju signaler en ce inoiiipnt 
solciinet h rallcnlion de t'îtluslre iJSsi>liiiR'e la Irflulo porléo do 
cette notucHc nuanifL-slalion i]c l'aclion jintitiairc momJiale, 
devenue pormaiienlc et régiiliôro ilrpuis que les rtaltoii* du 

^« loomtp civilisé, en proiim!f;iiaiil la Coiiveiilion do la llayp, onl 
nro«.linno t'i-'qiiilf' iiitcniU'diairc. siipriine, (jiioi(|iie idéale, de 
leurs dliïcpnmlsj sinon de tours desLinëes. FA- \rainjpnt, q»o 
pourrait-on donc ojoiiler à rcUe siipcrljo évidence que nous 
floiislatonii iure une sslisfaclion profonde les sympiolliies chaque 

^( jour croissantes des jicnjiles onliers et de l'élilc dos sociétcj^ 

14 liuniiiiiics pour la pensée généreuse tic l'arliitrago inlcrnalio- 

nal, organe fidîln el tenue rempart do la pais.; que nous 

sonmics (icurcnx d'avoir clé désignés à faire encore un pas en 

avant dans la tnarclie progressive de ce principe féeonJ ot vl- 

« vace, à travers tos épines el les ronces d'une voie fraîchement 

u tracée, malgré Ica obstacles multiples disséminés sur son clie- 
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I min. Toulefo'iA, jo me reprocherais de piuser »ous silcuco ht 

I sig'iiilii.-atîan [larlinilièrcmcnl élevée de la réiinioik hcIuvIIê. 

1 Dans l'ordre clironologifjuej e!lo est la dcmiùnio tcaiic sou» 

( le régime dr^ l>i (^onvcivlion du 39 juillet 181)1), mais c'est b 

( preuiière duc k Faïsculiaiuiil el au coiicotir* de h {lUirulilé àes 

I ];iiiss:inoes de la vieille Eitrojie, () haliiludo si leiilo h so dé- 

1 jiarlir des j^raliqiics anciennes cl des |)roccdés itivélérés. Et oe 

qui fait ressortir, co qui rehausse singidièrcmcnl la gravité 

loulo eïce[>Li(.innclle de imlrc mission arbitrale, c'est que pour 

la jvretniùre fois t'ilr aj)[)urivit aujuurd'lnii dans sa conception la 

plris sublime, dan» sfni 9{i[ilicntii>n la plus Mlutaire, d'arrêter, 

d'enrajer les sanglantes calamités de lu guerre. No l'oublions 

jamais, lo canon, déjii grondant sur les cùIbs d'un petit paji 

lointain, fut remplacé par la voix pacifique ^u jurisconsulte, la 

force B reculé, sVsl inclinée — puisbc-t-elle le faire lonjours»? 

— devant le dniil •.. 



Et, comme il convient ;i un président d'audience 
soucieux d'ouvrir au plus tôt les débals, M. de Mou- 
ravielT, avant uiêmc que soit dissipée l'impression 
produite [)ar ces pénétrantes paroles, procède rapi- 
dement aux formalités préliminaires eu invitant 
M. L.-H. Hujsscnaers, ministre des l^iys-Bas, à 
remplir les fonctions de secrétaire général du Tribunal, 
assisté de quatre secrétaires (i), el en déclarant, avec 



(j) Ce sont : MM. W. ilocll, premier secrétaire du Bureau 
interuational de la Cour permanente d'arbitrage. 
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'«ssenlimenl des parties, que les débals seront publics, 

« la condition do présenter une carte délivrée jiar le 

rétariat général. 

Après la lecture de la liste des délégués, une prc- 

lière cpiestion, encore préjudicielle, mais fort iinpuv- 

*nte est jjosée par le Président, qui demande aux 

délogTjés d'émettre leur opinion sur la langue dont il 

î^a fuil usage devant le tribunal, C'est toujours une 

■"Osse question dans une réunion internationale que 

'Uc de Id langue à employer, et plus particulièrement 

! agissant d'une juridiction qui siège pour la première 

**s, ou peu s'en faut, et <loal les dcciàions créent des 

'écédents pour Tavenir. 

^ais celte première discussion, il faut bien le dire, 

pouvait et n'a pas revêtu le caractère judiciaire que 

*»as signalons plus liant. Kien de semblable en elFct 

se rencontre dans nos habituels débats, et c'est h 

près à un échange de vues rappelant le début do 



•'oliii W. (iarrct, spcrL-taire tic la légation Jes Elals-Luis 
I A^tuéfiiine îi h liave. 

•-•e i-oinlo GraiiTillc dcinièmo secrûlaîrc Jo la Ic^aLîou âo 
'*^jide-Brela^e à la Ilayc. 

•-e baron do Berwick., altacliû au inliiislèrc impcrial de llussic 
f^ ^la justice. 
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quelque réunion savante que nous avons assisté. Mais 
nous revenons Ji la forme judiciaire parfaite avec la 
décision qui était rendue le lendemain sur ce point 
par le Tribunal el dunl les << considérants » présentent 
le plus Lrrand intérêt au point de vue des grands procès 
futurs. 

En voici le texte : 

Le tribiiDal arbitral, 

Considéra ni, 

(c (Jiic l'Allemagne, la Grande-Bretagne, l'Itiilie cl lo Véné- 
« zuéla, par le protocole du 7 iriai irjctS sipit à Washington, ont 
«< dét'larc (art. IV) la bnguo atij^daisc coinino !a langue adoptée 
w (Jour la procédure (Proceedîngs''. 

« (^)ifBucune lies puissances adlidrenles an susdil ]>rQlocolc, 
i< cxceplé ta Franti-, n'a fait de réserves funnelles concerna ni la 
« slipululioii siisineiilionnée ; 

ï Que les réîrpr^cs failcs par la France n'ont soulevé aucune 
a oppositiun formelle do la part dos pulss^anccs înlôrcssocs ; 

i( ConsidcraTit que- la déi-ision du tribunal sut les langues k 
« cmiJu^cr n'nn[>lIqHe aiirnne préférence à donner à une langue 
« ijut'k'Oiupie, mais quelle est inspirée seulement par des consî^ 
^^ dératluns de coiivouanco a>3iit trait uniquement k ce cas spé'm 
cial ; 

« Qu'il est impossible d'exiger des Membres du tribunal et dei 
« refjrt'scnlaiits des parties l'eaiploi des langues qui ne leur sont 
ti pas familières; el d'antre part que la langue frani.aiso est pra- 
« liquée généralement dans toutes les réunions et transaclioaa 
u internationales ; 
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" Dik'idc : 



ti 1° huA procèsvorbaiit, loa discu»sionâ ol la «u^iitoiico iln (ri- 
X bnnu) irnrbilrago seront n'difii'» cm Aiifilitts cl en FrQni.-nis- Les 
n iloiix rcdacliaiis auront la iiiôino valeur aiitlifiilique et jiirî- 
<« «lique ; 

(. a" Les mémoires l'crils ou imprimés »cr-ont prpsonli's en 
H luiigiio anglaise i-t [lourront l'-lro ucoompagnôs <!'nnc Irailncliriii 
.( dans la laiiffuc du juvs par Impiel ils seront proiluits; 

'> 3" Les débats devant ic tribunal pourrons avoir iicu nn An- 
n jihis ou en Prani,-ai». 



G'esl bien lu la décision de justice avec ses motifs 

smprunlcs aux élcnicnls de la discussion et son « Jis- 
rpositif 11 tic fofmo iinpéralivc. Mais ce rjut n'eut rien 

le judiciaire, ce fui la tentative de discussion ([ui suivit 
[la lecLuic de la drcision : M. Wocslc, délégué belf^'e, 
Icn Cl fort h propos la remarque. Le Tribunal surtout 
«But le lûtt ^ qu'on nous permette de le dire respec- 
Kueusemeui — de prononcer une <• déclaration t» com- 

îlémentaire qui semblait dclérer à une demande 
[d'éclaircissements inadmissibles après sentence rendue. 

[I est jiislc d'ajouter qu'à l'une des séances suivantes, 
[où plusieurs des délégués ne craignirent pas de 

remettre encore la même question en discussion, le 
[Président rappela que le Tribunal avait rendu ime 
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tlécisitm à ce sujet et que l'article '|G de la Convention 
de La Haye iiil<'nliL lotil iiutneau déhal en ()aj'eil cas. 

Nous retr<nnons ]a virilalili- ftiniie judiciaire — 
qir'oii MOUS [iardunue de revenir avec cette insistance 
*ur un point, suivant nous, capital — avec la dis- 
cussion relative à la qualité que prendront respective— 
iiiecil les jiartics ans débats. Il s'agit de l'ordre dans 
lequel seront présentées les prétentions des? dillérentes 
nations. Or, étant donné qu'il s'aj^issait de la réparti- 
tion entre divers créanciers des deniers d'un débiteur 
commun, quelques-uns invoquant un privilège (d'une 
nature spéciale, il est vrai) l'une des denx procédures 
<jui li^'urcul, dans presque toutes les législations des 
pays inléressés, semblait indiquée : !a procédure de 
l'ordre ou de la contribiilion. suivant qu'un privilègo 
serait ou non recounu à certains créanciers. 

Mais ce procès inLi'iaational t)résentait [irécisémenl 
celte particularité que le privili^i'gii invoqué n'était 
défini ni reconnu nulle [uut, qti'il iViisiiil l'objet niêiiMï 
du débat, et que ni runc ni l'autre do ces [U'océduroa 
i>e pouvait exacteruent s'appliquer, cpiant à la qualilj- 
cation des parties. 

C'est pourquoi, au nom dos pi în ci pales puissances 
non bloquantes. M' Climet dé^josa des conclusions oCl 
il demandait d'attribuer aux puissances bloquantes la 
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tiAlité (If « demanderesses » parce qu'elles invo- 
quaient un pivtr-jiJu piivilùge Joui il leur demandait 
le faire la preuve — cl de reconnaître aux puissances 

)nr]uantes la situation tio « défenderesses » — défen^ 
dant à « l'exception » proposée. 

Ces conclusions valent d'être reproduites pour le 

icrile qu'elles ont de présenter un parlait caracttTo 
iirtdiqiic. 



Pour : La liclgicjiie, TEspague, la franco, les Pays-Bas, lu 
»uèdo cL la Norvège. Parties défenderesses. 



Conlrc ; 1/ Allemagne, la Grgude-Brct 
îmanderesscs. 



1, l'ilalic. Partie» 



Plaise au Iriianal ciriilraL 



« Altciidu qiu; T Allciungiic, la Grando-Bretn^iie et l'Ilalic ré- 
clament un Lraitornent préfdrentic! an dt^triment des antres 
puissance!» qui ont di<s créances à faire valoir contre te Vene- 
zuela ; 

« Attendu qiiVllfis detnnndcnt ainsi un véritable privilège con- 
Irairc au druit rommuii, d'après Icrjtiel les divers cr<^aiicicr.« 
ù'un mémo détuleur ont dos droits €gaux sur les biens de ce- 
lui-ci, à moins d'un droit de préféreuce oxprcssémetit reconnu 
par le droit ; 
<i Attendu i]iii^ c'est un principe général, que tùute [tarliu 
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■' ilemaiulcressc JoiL d'abord fairH roitnaîlrc les moUrti de fa dOi 
<( niaiiflo et que la partie défenderesse répond ensuite; 

u I*ar co.i iiiotifs : 

(• Décider ijul', dans te plus bref délai possible à Cier par le 
u tribunal, 

u i** L'Allemagne, la Grande-BrcLagnect l'Italie cominuni<|uc!- 
B ronL aux. autres pul?i»anccs leurs conclasiouB niottTéc.< à Tappui 
H de leur 2>rétention ; 

c( a° Que dans un délai raisonnable 3i, fixer pnr le tribunal, les 
« autres puissances répondront aux précédentes conclusions; 

Le a octobre igoS. 

Signé : Cb. Woeste, 

Martjuia do Yillasisda, 
L. Resai'lt, 
WeiiKHEHurf, 
(^lour le» Pays-Bas, la Suède el la Norvège). 



Celle Uièse devait être énergiqucmcnt et utilement 
combattue par les puissances hloqnaiilL's dont l'une, 
l'Alleiuagiie, soutînt, non sans apparence de raison, 
qu'on pouvait tout aussi bien considérer connue 
parties demanderesses t« au principal » les puissances 
non bloquantes, réclamant leurpart du gage dont les 
puissances bloquantes avaient la possession effcclive. 

Le déli'gné de l'Angleterre, ^I. Cohen, fit valoir cel 
autre argument intéressant, à savoir que le tribunal ne 



LE PREMIEK GHA?«D PftOCKS INTERNATIONAL 



29 



>uvatl alli'ilHier la qiialilc de demandeur ou défcn- 

Èur, sans préjuger de l'existenre niômc du privilège 

question, el il déposa, à l'appui, des conclusions, 

Ë, s'en référaul au protocole du 7 mai, il demandait 

tribunal d'ordonner purement et simplement le 

licpùt des mémoires cl contrc-mcmoircs et de fixer la 

lie des débats oraux. 

Ces conclusions furent, en somme, accueillies par le 
Mbunal, qui rendit la décision suivante : 



« En vert» des orlicles H ot IV du i>rolocolc du 7 mai igo3 
des arlicles lig, 4o, -\-j, 43 ut 4 y du la Cunvcntiùa du 39 jtiil- 
il i8(jy. 



Le Iriliuiial décide 



1* Les parties présenlcronl au IrJLunal el se cotnmunîquoroiit 
kutuetlomont, en nombre siifOsant d'oxcinpkires, les acUsi im- 

îmés ou ccrlU el les documenta contenant les niojcQs învwjiic'a 
ins la cause, pas plu:; tnrd que lo 18 octulire ; 

2" Les rûplinucs imj)rimt'es ou i^crîles à ces actes el documents 

jrront Aire |>roduites par les |)arties dans les mêmes conditions 
iBqu'au a novembre inclusivement; 

'.l' Après l'oxpiralioii de ces déliiii;, mais avant la clùturo des 
tts, les parties ne pourront prôscuter Jcs actes ou documents 
10 sur une autorisation .tpûciale du tribunal et à charge d'en 
donner connaissance à lûule!i tes autres parties', 

4" La prochaine -séance du Iriliiuial pour la discussion orale 
jtu lieu le 4 novembre prochain. » 
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Un© décision com]»lcmenlnire ronduc h la séance 

du lendemain précisft <|iie *( tes délrg^ué» dos pjnUos 
]^)laidcraîent dans l'urdro nlpiiahcliquo (anglais; dos 
payfi t|u'ils roprésentaient » — ot ninsi furciil réglôes 
les p(incififll<?9 quoslions de pioct-diirc tlo fornio. 

On se dciiifindcra pcnl-ôlie, puisquo nous avons exa- 
miné rapidement quel pouvait ôlre le rôle juridif|uc do 
chacune des parties fiux dchals, quel est celui qui était 
attribué à la République de Venezuela dont, en somme, 
il s'agissait de répartir les deniers. Pauvre Véné/.uéla ! 
3on r6le fut aussi eiïacé au procès qu'il l'ftvait été au 
cours des hostilités si cruelleracnl dirigées contre lui. 
Dans cette vaste « contribution » il avait le Irisle em- 
ploi de « partie saisie » assislanl sans trop murmurer 
au débat qui se livrait, comme on dit, sur son dus. Sa 
cause avait été prise en mains, avec quelle énergie 1 
par les Etals-Unis, i! avait partie liée avec eux et il les 
laissait agir et parler d'autant plus facilement que leur 
représentant était le sien. 



Pendant tout le niuis d'octobre, ce fut le travail 
Icncieuxmais combien actif, de rechange des mémoires 
et des contre-mémoires entre les parties. 
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On comprenJia cjuc nous n'enU'toiis pas dans le 
délail des prêlenlions élevées et coniballuos par chaque 
^puissance : un en Irouvera les éléments cl les documents 
dans de» études s|)éciales (i). Nous ne iK>uri'ons donncf 
ici qu'un hislorkjuc cxlréiuomcnt nipidc cL surtout un 
aperçu do la pli}siunouiie de la liaulc juikltclion fonc- 
tionnant pour la proutièrc foi:^. 

Dans cet ordre d'idées, k's audiences qui eurent lieu 
[du 4 au i4 novembre nous appartiennent, puisqu'elles 
llarent consacrées aux débats mêmes, c'est-à-dire au:c 
'plaidoiries des avocals et déléguésj des imissaiices. 

C'est alors Jsurloul que s'est allirmé le caractère judi- 
ciaire qui nous semble la meilleure garantie de la vitaUté 
à venir de h juriJictioa internationale. 

Celto fois, point de discours du Président : quelques 

mots pour inviter les orateurs à la conciaion nécessaire 

à la clarté des débats. Plus de discussiims, de dia- 

iloyucs ni de conversations : dos plaidoiries, se dérou- 

ilant dans leur plénitude, au milieu de fatlcution et du 

[silence indispensables, ordonnées et développées par 

des orateurs, des avocats émineiits el exercés. Puis, les 

plaidoiries terminées, des répliques, sunisamuicnt 



(t) Notamment lu Hcvue do Justice inteinatlonnfe <liri(^ac par 
TU, G. Ilulibard, députe, (nutnuro ûc janvier njo^j. 
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brèves cl s'appliquanl étroitement aux arguments nou- 
veaux. Enfin la clôture des débats prononces et !e ren^ 
vol au premier jour pour le prononce du jugement. 

Un ccueil redoutable, en eiïet, ni qui avait certaine- 
ment dicté au respecté Président son avis préalable»] 
c'était les n redites »> possibles par les avocats successifs, 
nolamineut ceux des puissances non bloquantes qui . 
d'une niêiiie cause, devaient, à lour de rôle, combattre 
la thèse du privilège invoqué par l'adversaire. 

Or, il n'en a rien été, tant il est vrai que des cerveaux 
dillérents et des tempéraments divei"s, particulièrement J 
séparés en l'espèce par leurs races mêmes, doivent con- 
cevoir et présenter un mcnie sujet sous des aspect 
dissemblables. 

C'est ainsi que nous avons eu une première impres 
sion de ce contraste dès la séance d'ouverture au cour 
de laquelle ont successivement pris la parole MM. Woes- 
ter pour la Delyiquc et M. Clunet pour la France. Sans 
que les représentants des deux pays se fussent janiaial 
concertés, il s'est trouvé que le premier a plaidé cïcIu-« 
sivoment en droit et le second presque imiquement sut 
le terrain du fait, l'un rattachant sa discussion at 
caractère juridique du privilège, l'autre s'efforçant d'é- 
tablir qu'à aucun moment l'adversaire n'avait eu \i 
pensée de pn'tendre à un traitement préférentiel. El 
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îuisqiie nous nous trouvons amené à un parallèle entre 
les deux orateurs, pourquoi ne pas souligner aussi la 
diflTérenco entre leur personne et la forme de leurs 
magistrales pLaidoirics : M. Woester, un chef de 
parti Luninetil en Bel{,âque, au profil sec et tranchant, à 
la parole brève et nette de l'homme habitué à comnian- 
_der, d'une incontestable autorité. M" Clunet, une lêle 
baissante de travailleur énergique adoucie par des yeuï 
bleus de myope, la parole large, soutenue et enveloppée 

>ujours d'une parfaite courtoisie. Le représentant de 
France a fourni là un magnifique etTort dont, paraît- 

l, des lettres patentes de satisfaction l'ont récompensé, 

insi que ses collègues de la délégation, le très savant 
professeur Léon Renault et M* Fromageot, avocat h 
la Covu" d'appel, qui ont contribué adonner à notre 
représentation une autorité et un prestige imanimement 
reconnus. 

Avec le délégué de rÀIIemagne, qui prenait le pre- 
mier la parole en anglais au nom des « bloquantes n 
contre les « pacifiques » (ces deux appellations ellip- 
tiques étaient devenues courantes dans la bouche des 
orateurs) nous sommes entres dans le vif du débat. 
L'honorable M. Bunz, consul général d'Allemagne à 
New-York, qui représentait bien, il faut le dire, un 

lys d'autocratie, n'a négligé aucun des arguments 



34 



1.B PREMIER en V>D PBOCES IHTERTfATIO?»AIr 



ioiirnts [>ar les deux premières puissances t.W}h enlen^ 
ducs el sa conclusion fut formulée avec une inlrailaiile 
fermeté, pour ne pas dire avec durelé. « L'action des 
blofjiiftnffs ayiint, servi les intérêts de Ions, elle.s ont le 
droit de revendiquer le privilège résultant de celle 
action *, 

M. Wayne Mac Veagh, 'délégué de Venezuela, avait 
déjà prononcé son discours lors de la première rrunirtn 
dn tribunal en octobre. Mais le ton ni l'elTetn'en étaient 
oublii^s en novembre. On le vit bien dès que la parole 
fut donnée an très éminent représentant de la Grande- 
Bretagne qni n'élaïL autre que sir Robert. B. Finlay, 
membre dn Parlement anglais et altorney général (chef 
suprême du parquet) un bien bel orateur, tle sup.irbe 
prestance avec son visage glabre, tout de froideur et d» 
finesse. M, Mac Yeagh, en cflcl, avait été h la fois le 
porte-paroles du Venezuela et des Etats-Unis et — 
pourquoi ne pas lécrire ici -^ de la grande et l>cllc 
lutte oratoire à laquelle a donné lieu lo procès de L** 
Haye se détache très nellernent le duel entre l'Angle- 
terre et les Etats-Unis, ceux-ci ayant porté les premiers 
coup» avec une inq^étiiosité trahissant l'audace de la 
réussite sans cesse grandissante, celle-là parant les 
c-oupB et y ripostant avec lo sang-froid un peu hautain 
que donne une vieille et solide puissance : dans cbacun 
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di' ces rôles, les deux jirolu<,'i;iiusles iloal nous venons 
le iliiiiner les iioajs onl rempli à souhait leur enijiloi 

respeclif. Là. il faut le reconnaître, le débat sesl élevé 
^■au-dessus des discussions purement judiciaires : il 
^^e vidait entre deux rivaux heurenv de rorcasion de 

te rcncunlrer. 
D'autres figures inléressanlcs se sont dessinées 
ncore nn cours de ces dis audiences oii décidémenl ïa 
langue tVançaisc l'a ein|)orlé de beaucoup puisque trois 
îcateurs seulement ont usé de l'anglais. C'est ainsi que 
lous avons entendu avec grand plaisir le jeune délégué 
pagnol, M. le marquis de Villarinda dont la plaidoirie 
it remarquable de forme et de fond et aussi, dans 
me tout aulrc noie, le commandeur Auguslo Piéran- 
>ni, pour l'Italie, un orateur de [)uissante stature et 
le verbe retentissant, dont l'esprit fut parfois un peu 
facile, mais dont la valeur est incontestable. 



Il faut nous borner. 

La sentence, si iuqialiemment attendue, sera ren- 
iue au moment où ces lignes pnraîtront. Qucllo qu'elle 
loivc ctre, cl quelles que soient nos prélérenccs — qui 
ie devinent et pour cause — » nous empuri-ons des au^ 



